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Vie des entreprises zoom

a f s i a * e s t
contente d’e n
être sortie . Il
y a encore un
an, elle était
caissière dans
un magasin

Leader Price, situé dans une
zone industrielle de Mo n t-
p e l l i e r. « On trimait : on tenait
la caisse, on déch a r geait les
ca m i o n s, on nettoyait le maga-
sin… on faisait tout. On
n ’avait pas le temps de man-
ge r, pas même de fumer une
c i g a r e t t e », raconte cette jeune
femme de 26 a n s. Ha fs ia a
tenu neuf mois à ce ryt h m e
avant de donner sa démission.
À bout de forces. « C’est hon-
teux de faire travailler les ge n s
comme ça », souffl e- t -elle en
ne cachant pas sa satisfaction
d’avoir trouvé un emploi de
vendeuse dans une petite bou-
langerie de quartier.
Adjoint dans un magasin pari-
sien à l’enseigne Ed, Pa b l o * se

plaint de devoir tout faire, y
compris ramasser les souris
m o rtes entre les rayo n s. « La
direction a fait appel à une
société spécialisée. J’ignore la
nature du contrat, mais c’e s t
quand même à nous de ré-
cupérer les ca d avres sur les
t a p e t t e s », confirme un col-
lègue. 

Des horaires à rallonge.
E x a gé r é s, ces témoignage s
é d i fia n t s ? Excepté chez Ed,
numéro deux en France avec
ses 850 magasins et filiale du
groupe Carrefo u r, les direc-
tions des grands hard dis-
counters ne souhaitent pas
s’expliquer sur les conditions
de travail. Aldi et Lidl, les deux
enseignes allemandes, ont
botté en touche. Tous ces cas-
seurs de prix de l’alimentaire
fonctionnent selon le même
modèle économique : fa i r e
tourner les magasins au maxi-
mum avec un effectif minimal.

Chez Aldi, la plupart des sur-
faces de vente comptent en
m oyenne trois personnes.
Guère plus chez Leader Pr i c e ,
fi l iale de Casino. Idem ch e z
Lidl, le numéro un du hard
discount en France. « On fait
des heures à ra l l o n ge. Le s
ch e fs de magasin sont les plus
t o u ch é s. De quara n t e-d e u x
heures sur le papier, ils tour-
nent plutôt à cinquante ou
soixante heures par semaine » ,
raconte Daniel Au s e s k y, délé-
gué CGT chez Aldi, à la cen-
t rale d’ E n n e ry, en Mo s e l l e .
Les employés de caisse ne sont
pas en reste, et ont pris l’h a-
bitude de rogner sur leurs
p a u s e s, pourtant obligatoires.
« C’est du travail dissimulé » ,
s ’i n s u r gent les syndica t s, qui
ont souvent porté les affaires
devant les tribunaux.
Malgré plusieurs condamna-
tions aux prud’hommes, il y a
peu d’a m é l i o rations en vu e .
« La direction n’a pas embau-

Aldi5 000
salariés en France
(estimation)

Ed10 500
salariés en France

Lidl15 000
salariés en France
(estimation)

Leader Price7 500
salariés en France

Les fo r çats du
hard discount
Le low cost alimentaire marche mieux que jamais.
Mais c’est en pressurant les salariés au maximum :
salaires, cadences, horaires… tout y passe. 
Les syndicats ont fort à faire pour s’implanter 
et jouer leur rôle de défenseurs des salariés.

Par Fanny Guinochet
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ché. On nous demande par-
fois de remplir les feuilles de
présence au crayon à papier » ,
note un employé de chez Ed
en banlieue parisienne. Rien
de plus simple alors que de
m o d i f i e r u n p l a n n i n g e t
d’ « o u b l i e r » des heures. Le
responsable de magasin a
d’ailleurs tout intérêt à sous-
d é clarer les heures : chez la
p l u p a rt des discounters, sa pri-
me est, entre autres, indexé e
s u r u n ra t i o q u i p r e n d e n
compte le ch i ffre d’a ffa i r e s
encaissé divisé par le nombre
d’heures trava i l l é e s. « De quoi
e n c o u ra ger les comport e-
ments de petits ch e fs », assu-
re un employé de Leader Pr i c e
qui a quinze ans de maison.

Épidémie d’accidents
du travail. Polyvalence for-
cée, hyperproductivité… Ave c
ces cadences infernales, les
accidents du travail se succè-
dent. Chez Aldi, à la centrale

de Dammart i n -e n -Goële (77)
qui recouvre 70 magasins, soit
près de 400 s a l a r i é s, Pa s ca l
Ha d r o t , d é l é g u é c e n t r a l
C F DT, s’i n q u i è t e: «On estime
d éjà à plus de 80 les accidents
du travail depuis janv i e r. En
2007, il y en a eu 75. » Lo m-
b a l g i e s, hernies disca l e s, mais
aussi traumatismes liés aux
b ra q u a ges sont légion. A fin de
faire des économies, il n’e s t
pas rare que des postes de
vigiles passent à la tra p p e .
Pour cette même centrale de
D a m m a rtin, la direction a
dépensé au total, en 2007,
9 6 0 euros pour la sécurité.
« C’est dérisoire. Les salariés
vont au boulot la peur au ven-
tre », commente un cégétiste.
Lidl ne fait pas mieux : « S i
mon collègue est dans les
rayo n s, n’i m p o rte qui peut
m ’o b l i ger à donner la ca i s s e » ,
raconte une caissière dans le
Nord. Ces prises de risque ne
sont pas considérées. « Le sa-

laire moyen d’un employé
c o m m e r c ial est de 14 2 0 e u r o s
b r u t p a r m o i s, s u r t r e i z e
m o i s », indique A n n i ck Ve r-
gne, la DRH d’Ed. À cela
s ’ajoutent la participation et
une prime d’i n t é r e s s e m e n t –
i n d e xée sur les résultats de
C a r r e fo u r –, l’accès au plan
d’épargne Carrefo u r, une com-
plémentaire, une prévoya n c e ,
des titres-restaura n t s …

hez Aldi, les sa-
lariés ne sont pas
aussi bien lotis.
Pas de mutuelle
ni de t i t r e s - r e s-

t a u ra n t s. Le salaire d’une ca i s-
sière tournerait autour de
1 2 0 0 euros brut en moye n n e .
Même estimation de nive a u
d e r é m u n é ration chez Li d l .
Quant à l’enseigne Leader Pr i-
ce, elle se contente d’a p p l i q u e r
la convention collective en vi-
gueur dans les magasins à pré-
dominance alimentaire,

Des caissières qui mettent
en rayo n s, nettoient 
le magasin, multiplient 
les heures trava i l l é e s …
Les salariés des enseignes
discount ne sont pas bien
l o t i s. Chez le numéro un
Lidl pas plus qu’ailleurs.



en y ajoutant ici et là des
primes ponctuelles.
Pour contrer les reve n d i ca t i o n s
qui ne manquent pas de se fa i-
re jour, les enseignes parient
sur l’é clatement des troupes.
En France, Aldi est divisé en
1 2 c e n t rales autonomes. De-
puis peu, les syndicats ont mis
en place un site Internet afi n
d’é ch a n ger les info r m a t i o n s.
Chez Leader Price, les organi-
sations syndicales tentent de
c o n s t ruire un comité multi-
établissement. Car la marque
fonctionne avec des « m a s t e r s
f ra n ch i s é s ». « Bien que ra t t a-
ché à l’entreprise Casino, ch a-
que magasin est maître ch e z
l u i », explique Christian Ga-
m a r ra , d é l é g u é C F DT d u
groupe . « De fait, c’est diffi c i l e
de mener une action collec-
t i ve », confirme Richard Bon-
t e m p s, représentant CGT ch e z
Aldi à la centrale d’A b l i s. En
avril dernier, sa centrale a
connu une grève pour obtenir
de meilleures conditions de
t ravail. Mais elle a tourné

c o u rt. Il faut dire que ceux qui
émettent des critiques sont vite
rappelés à l’ordre. « La ca i s s i è-
re qui se plaint est mutée dans
un magasin très loin de ch e z
elle, ou bien elle écope d’ u n
planning dégueulasse », ra-
conte Zohir Riah, représen-
tant SUD chez Ed. « Dans le
magasin où je trava i l l a i s, ils
t r o u vaient qu’il y avait une trop
bonne ambiance de trava i l : ils
ont muté des ge n s », écrit une
e m p l oyée de chez Lidl sur un
fo rum In t e r n e t .

G a r e, e n f i n , à c e u x q u i
se syndiquent ! Les inti-
midations sont légion. Les 
irréductibles se voient, par
e xemple, accusés d’a b s e n c e s
i n j u s t i fi é e s. « La feuille de paie
s ’en ressent automatiquement
et c’est à toi de prouver que tu
n ’as pas abandonné ton pos-
t e», raconte l’un d’eux. Pas fa c i-
le quand les inspections du tra-
vail sont débordées et que
l’équipe n’ose pas témoigner.
Autre technique a priori répan-

d u e : pousser à la faute. Un e
erreur de caisse, un vol non
repéré, et le licenciement de-
vient beaucoup plus facile à
j u s t i fi e r. D’autant que Lidl, par
e xemple, a mis en place des
tournées de clients my s t è r e s
qui testent les caissières en dis-
simulant des march a n d i s e s
dans leurs ca b a s. Secrétaire
nationale ch a r gée du commer-
ce à la Fé d é ration CFDT des
s e rv i c e s, Aline Levron confi r-
me les conditions difficiles de
l’activité syndicale dans la plu-
p a rt des enseignes. « Chez Ed,
par exemple, relève- t -elle, de
multiples contentieux touch e n t
à la répression antisyndica l e .»

a n s c e c l i m a t
délétère, la plu-
p a rt des salariés
subissent en si-
lence. Dé m i s-

sionner pour un autre job, ils
sont nombreux à en rêve r.
Mais comment faire dans les
régions à fo rt taux de ch ô-
m a ge ? « C’est à Pa r i s, là où il
y a le plus de possibilités, que le
t u r n over est le plus fo rt », note
Alexandre To r go m ian, délé-
gué central CFDT chez Ed.
A i l l e u r s, les magasins n’o n t
pas de mal à recruter une
m a i n -d’œuvre jeune, non qua-
l i fiée et souvent d’o r i g i n e
é t ra n gère. « Il n’y a que Le a-
der Price qui m’a fait un CDI.
Sans diplôme, personne ne
voulait m’e m b a u ch e r. C’é t a i t
ça ou le RMI », explique Haf-
s ia. « Pourquoi ch a n ger de
méthodes ? Ces marques s’en
m e t t e n t p l e i n l e s p o ch e s,
regrette Bra h i m *, employé
chez L eader Price dans le
Nord. Sur le parking, je vo i s
de plus en plus de belles vo i-
t u r e s. Il n’ y a pas que les
pauvres qui viennent ici. »
Selon TNS Sofres, 78 % des
Fra n çais y ont déjà fait leurs
c o u r s e s. En 2008, le hard dis-
count pèse 13,7 % du marché
de la distribution. Un score
jamais atteint, dont les sala-
riés ne profitent pas. ■
* Les prénoms ont été changés.
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Tous vantent la polyactivité.

Positive, cette fois. 

En 2007, Carrefour, maison

mère d’Ed, a expérimenté un

nouveau dispositif permettant 

à ses hôtesses de caisse

d’occuper d’autres postes : mise

en rayons, vente en bijouterie 

ou encore en boulangerie…

Une diversification des métiers

possible via un passage 

d e 30 à 35 heures et

une augmentation de 150 

à 200 euros mensuels. Avec 

un salaire moyen, à 35 h e u r e s ,

de 15 5 4 euros brut sur treize

mois et demi, les employés

apprécient. À Carrefour, 35 à

4 0% des effectifs visés seraient

d’ailleurs partants pour cette

nouvelle organisation du travail. 

Cette amélioration du

m é t i e r de caissière, avec

bascule du «temps part i e l

c o n t r a i n t» au « temps complet

c h o i s i», la plupart des grandes

enseignes sont en passe de

l ’ a d o p t e r. D’ici à la fin 2009,

les 170 0 0 c o l l a b o r a t e u r s

à temps partiel d’Auchan

pourront, s’ils le souhaitent,

bénéficier d’un temps plein

e t augmenter ainsi leurs

revenus de 15% environ.

À Casino, dont Leader Price 

est la filiale, les salariés à

vingt-six ou vingt-huit h e u r e s

pourront travailler vingt-huit 

ou trente heures avec, à la clé,

une diversification des tâches.

Quand les grands distributeurs
font des efforts

Carrefour, maison mère d’Ed, offre aussi des postes
polyvalents, avec une durée du travail à la hausse.

Une erreur de caisse, un vol non repéré dans un
chariot, et le licenciement devient facile à justifi e r

Chez Lidl,
les ouvertures de
magasins devraient 
se poursuivre au
rythme de 50 par an. 

En 2007,
chez Ed, la moitié
des recrutements
concernait des 
moins de 25 ans 
sur un total de 800. 


